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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code du cinéma et de l’image animée 

- Article L. 115-7  [version issue de la loi n° 2012-1510]  

Modifié par Loi n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 79  

La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée : 
1° Pour les éditeurs de services de télévision, au titre de chacun des services de télévision édités : 
a) Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de 
parrainage, aux redevables concernés ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage. Ces 
sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 % ; 
b) Du produit de la contribution à l'audiovisuel public encaissé par les redevables concernés, à l'exception de la 
société nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l'outre-
mer, et des autres ressources publiques ; 
c) Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 
redevables concernés, ou aux personnes en assurant l'encaissement, à raison des appels téléphoniques à revenus 
partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la diffusion 
de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt général ; 
2° (1) Pour les distributeurs de services de télévision :  
a) Des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers en rémunération d'un ou plusieurs services de 
télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait l'objet d'une déduction de 10 % ;  
b) Des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers en rémunération de services souscrits dans le 
cadre d'offres destinées au grand public, composites ou de toute autre nature, donnant accès à des services de 
communication au public en ligne ou à des services de téléphonie, dès lors que la souscription à ces services 
permet de recevoir, au titre de cet accès, des services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres 
sommes fait l'objet d'une déduction de 66 %.  
NOTA :  
(1) Conformément à la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011, article 20 II, modifié par la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, 
article 79, les dispositions du 2° entrent en vigueur à une date fixée par décret qui ne peut être postérieure au 1er janvier 2014.  

 
 

- Article L. 115-7 [version issue de la loi n° 2010-1657] 

Modifié par Loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 35 (V) 

La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée : 
1° Pour les éditeurs de services de télévision, au titre de chacun des services de télévision édités : 
a) Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de 
parrainage, aux redevables concernés ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage. Ces 
sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 % ; 
b) Du produit de la contribution à l'audiovisuel public encaissé par les redevables concernés, à l'exception de la 
société nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l'outre-
mer, et des autres ressources publiques ; 
c) Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 
redevables concernés, ou aux personnes en assurant l'encaissement, à raison des appels téléphoniques à revenus 
partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la diffusion 
de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt général ; 
2° Pour les distributeurs de services de télévision, des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers 
en rémunération d'un ou plusieurs services de télévision, ainsi que des abonnements à des offres composites 
pour un prix forfaitaire incluant des services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait 
l'objet d'une déduction de 10 %. Lorsqu'une offre composite inclut également, pour un prix forfaitaire, un accès 
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à des services de communication au public en ligne ou à des services de téléphonie, cette déduction est portée à 
55 %. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 97-1239 du 29 décembre 1997 de finances rectificative pour 1997 

- Article 28 

A. - Il est inséré, dans le code général des impôts, quatre articles ainsi rédigés : 
« Art. 302 bis KB. - I. - Il est institué une taxe due par tout exploitant d'un service de télévision reçu en France 
métropolitaine ou dans les départements d'outre-mer et qui a programmé, au cours de l'année civile précédente, 
une ou plusieurs œuvres audiovisuelles ou cinématographiques éligibles aux aides du compte d'affectation 
spéciale ouvert dans les écritures du Trésor et intitulé : "Soutien financier de l'industrie cinématographique et de 
l'industrie audiovisuelle". 
« Lorsque le redevable de la taxe est établi hors de France, il est tenu de faire accréditer, auprès de 
l'administration des impôts, un représentant établi en France désigné comme en matière de taxe sur la valeur 
ajoutée, qui s'engage à remplir les formalités et obligations incombant à ce redevable et à acquitter la taxe à sa 
place. 
« II. - 1. La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des abonnements et des autres sommes 
versées, en rémunération d'un service de télévision mentionné au I, par les usagers, par les organismes qui 
exploitent des réseaux câblés et par tout organisme chargé de la commercialisation de services de télévision 
diffusés par satellite ou par voie hertzienne terrestre. 
« 2. Lorsque les personnes mentionnées au premier alinéa du I exploitent un service de télévision diffusé par 
voie hertzienne terrestre et ont en France le siège de leur activité ou un établissement stable à partir duquel le 
service est rendu, la taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des abonnements et autres 
sommes mentionnées au 1 ainsi que : 
« a) Des sommes versées par les annonceurs, pour la diffusion de leurs messages publicitaires, aux redevables 
concernés ou aux régisseurs de messages publicitaires. Ces sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 
% ; 
« b) Du produit de la redevance pour droit d'usage des appareils de télévision encaissé par les redevables 
concernés, à l'exception de la Société nationale de radiodiffusion et de télévision d'outre-mer. 
« III. - L'exigibilité de la taxe est constituée par l'encaissement du produit de la redevance et par le versement 
des autres sommes mentionnées au II. 
« IV. - Les redevables ou leurs représentants procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile 
précédente lors du dépôt de leur déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier 
trimestre de l'année civile. 
« V. - La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à cette même taxe. 
(…) 
F. - Les dispositions du présent article s'appliquent à compter du 1er janvier 1998. 
 
 

2. Loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 

- Article 120 

I. - Le 2 du II de l'article 302 bis KB du code général des impôts est complété par un c ainsi rédigé : 
« c. Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 
redevables concernés, ou à des personnes auxquelles ces redevables en ont confié l'encaissement, à raison des 
appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de 
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minimessages qui sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande 
cause nationale ou d'intérêt général. » 
II. - Après le II de l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 
« II bis. - Les personnes mentionnées au c du 2 du II de l'article 302 bis KB du code général des impôts 
auxquelles a été confié l'encaissement des sommes versées par les opérateurs de communications électroniques 
sont tenues de fournir à chaque exploitant de service de télévision mentionné au I de cet article ainsi qu'à 
l'administration des impôts, avant le 15 février de chaque année, un état récapitulatif des sommes prévues au c 
du 2 du II de cet article qu'elles ont encaissées au cours de l'année civile précédente. » 
 
 

3. Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 

- Article 50 

(…) 
IV. - 1. Dans l'article 302 bis KB du code général des impôts, les mots : « Soutien financier de l'industrie 
cinématographique et de l'industrie audiovisuelle » sont remplacés par les mots : « Cinéma, audiovisuel et 
expression radiophonique locale ». 
(…) 
 
 

- Article 165 

I. - Le début du a du 2 du II de l'article 302 bis KB du code général des impôts est ainsi rédigé : 
« Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de 
parrainage, aux redevables concernés ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage. Ces 
sommes... (le reste sans changement). » 
II. - Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er janvier 2007. 
 
 

4. Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 

- Article 42 

I. - L'article 302 bis KB du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Dans le premier alinéa, après le mot : « exploitant », sont insérés les mots : « établi en France » ; 
b) Le second alinéa est supprimé ; 
2° Dans le premier alinéa du 2 du II, les mots : « et ont en France le siège de leur activité ou un établissement 
stable à partir duquel le service est rendu » sont supprimés ; 
3° Dans le IV, les mots : « ou leurs représentants » sont supprimés. 
II. - Dans le II de l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales, les mots : « , ou à son représentant, » sont 
supprimés. 
III. - Les dispositions des I et II sont applicables au 1er janvier 2006. 
 
 

5. Loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur 

- Article 35 
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I. - L'article 302 bis KB du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Les mots : « exploitant établi en France d'un service de télévision reçu en France métropolitaine ou dans les 
départements d'outre-mer » sont remplacés par les mots : « éditeur de services de télévision au sens de l'article 2 
de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, qui est établi en France » ; 
b) Sont ajoutés les mots : « , ainsi que par tout distributeur de services de télévision au sens de l'article 2-1 de la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée établi en France » ; 
c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l'application du présent article, est regardé comme distributeur de services de télévision tout éditeur de 
services de télévision, dont le financement fait appel à une rémunération de la part des usagers, qui encaisse 
directement le produit des abonnements acquittés par ces usagers. » ; 
2° Le II est ainsi modifié : 
a) Le 1 et le premier alinéa du 2 sont remplacés par deux alinéas ainsi rédigés : 
« La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée : 
« 1° Pour les éditeurs de services de télévision : » ; 
b) Il est ajouté un 2° ainsi rédigé : 
« 2° Pour les distributeurs de services de télévision, des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers 
en rémunération d'un ou plusieurs services de télévision. Lorsqu'une offre donne également accès à d'autres 
catégories de services, la taxe est assise sur la seule part de cette offre correspondant aux services de télévision. 
Le produit des abonnements et autres sommes précités fait l'objet d'une déduction de 10 %. Lorsque le redevable 
exploite plusieurs réseaux de communications électroniques et a conclu à cette fin avec des collectivités 
territoriales des conventions d'exploitation distinctes, la taxe est assise sur le produit des abonnements et autres 
sommes précités, dans le cadre de chacune de ces conventions. » ; 
3° Après les mots : « autres sommes », la fin du III est ainsi rédigée : « mentionnées au 1° du II pour les éditeurs 
de services de télévision et, pour les distributeurs de services, par l'encaissement du produit des abonnements et 
autres sommes mentionnés au 2° du même II. » 
(…) 
VII. - Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2008. 
 
 

- Article 36 

L'article 302 bis KC du code général des impôts est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Pour les services de télévision diffusés en haute définition, les taux qui précèdent sont majorés de 0,2. 
« Pour les services de télévision diffusés en télévision mobile personnelle, les taux qui précèdent sont majorés 
de 0,1. » 
 
 

6. Loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 

- Article 90  

I. ― L'article 35 de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle 
et à la télévision du futur est ainsi modifié : 
1° Le II est ainsi modifié : 
a) Dans le premier alinéa, après les mots : « du même code », sont insérés les mots : «, dans sa rédaction telle 
qu'elle résulte de l'article 36, » ; 
b) Le 1° est ainsi modifié : 
― le premier alinéa est ainsi rédigé : 
« Les neuf alinéas de l'article sont regroupés sous un I et les premier à sixième alinéas sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : » ; 
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― dans le deuxième alinéa, après les mots : « hors taxe sur la valeur ajoutée, », sont insérés les mots : « afférent 
à chaque service, » ; 
2° Dans le premier alinéa du V, les mots : « par acomptes trimestriels » sont remplacés par les mots : « par 
acomptes mensuels ou trimestriels versés lors du dépôt, au titre de la période considérée, de la déclaration 
mentionnée au 1 de l'article 287 du même code ». 
II. ― Dans le c du 1° du II de l'article 302 bis KB du code général des impôts, dans sa rédaction telle qu'elle 
résulte du I de l'article 35 de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 précitée, les mots : «, ou à des personnes 
auxquelles ces redevables en ont confié l'encaissement » sont remplacés par les mots : « ou aux personnes en 
assurant l'encaissement ». 
(…) 
IV. ― Les I à III sont applicables à compter du 1er janvier 2008. 
 
 

7. Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 

- Article 55 

I. ― Avant le chapitre Ier du titre IV du code de l'industrie cinématographique, sont insérés deux articles 44-1 et 
44-2 ainsi rédigés : 
Art. 44-1.-I. ― Sont affectés au Centre national de la cinématographie : 
1° Le produit de la taxe instituée à l'article 45 ; 
2° Le produit de la taxe instituée au 2 du II de l'article 11 de la loi de finances pour 1976 (n° 75-1278 du 30 
décembre 1975), des prélèvements prévus aux articles 235 ter L, 235 ter MA du code général des impôts ainsi 
que du prélèvement prévu à l'article 235 ter MC du même code, au titre des opérations de vente et de location 
portant sur des œuvres pornographiques ou d'incitation à la violence diffusées sur support vidéographique ; 
3° Le produit de la taxe instituée à l'article 302 bis KB du code général des impôts et de la taxe prévue à l'article 
302 bis KE du même code. 
(…) 
III. ― L'article 302 bis KB du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du I, les mots : compte d'affectation spéciale ouvert dans les écritures du Trésor et intitulé 
" Cinéma, audiovisuel et expression radiophonique locale ” sont remplacés par les mots : Centre national de la 
cinématographie ; 
2° Le b du 1° du II est complété par les mots : et des autres ressources publiques ; 
3° Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
Ils adressent au Centre national de la cinématographie, dans les mêmes délais que ceux applicables à la 
déclaration mentionnée au premier alinéa, une déclaration conforme au modèle agréé par le centre. Cette 
déclaration précise, au titre de l'année civile précédente, l'assiette de la taxe due ainsi que chacun de ses 
éléments constitutifs, mentionnés aux 1° et 2° du II, et le montant des acomptes versés. Elle précise également le 
montant des acomptes calculés au titre de l'année en cours. ; 
4° Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 
VI. ― Le produit de la taxe est affecté au Centre national de la cinématographie. 
IV. ― L'article 302 bis KE du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
Le produit de la taxe est affecté au Centre national de la cinématographie. Ce dernier peut recevoir 
communication de l'administration des impôts, pour chaque redevable, de tous renseignements relatifs au 
montant de la taxe. 
 
 

8. Décret n° 2009-389 du 7 avril 2009 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code 

- Article 1 
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Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 
(…) 
Article 302 bis KB 
Cet article est transféré sous l'article 1609 sexdecies. 
(Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008, art. 55-III [1°, 2°, 3° et 4°].) 
 
Article 302 bis KC 
Cet article est transféré sous l'article 1609 sexdecies A. 
(Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008, art. 55-III [4°].) 
 
Article 302 bis KE 
Cet article est transféré sous l'article 1609 sexdecies B. 
(Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008, art. 55-IV.) 
 
Code général des impôts 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  
Titre III : Impositions perçues au profit de certains établissements publics et d'organismes divers  
Chapitre I bis : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes diverses assimilées  
Section II : Taxe sur les services de télévision  

- Article 1609 sexdecies 

Créé par Décret n°2009-389 du 7 avril 2009 - art. 1  
Abrogé par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art. 9  
Modifié par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art. 3 (V)  

I. Il est institué une taxe due par tout éditeur de services de télévision au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, qui est établi en France et qui a programmé, au 
cours de l'année civile précédente, une ou plusieurs œuvres audiovisuelles ou cinématographiques éligibles aux 
aides du Centre national du cinéma et de l'image animée, ainsi que par tout distributeur de services de télévision 
au sens de l'article 2-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée établi en France.  
Pour l'application du présent article, est regardé comme distributeur de services de télévision tout éditeur de 
services de télévision, dont le financement fait appel à une rémunération de la part des usagers, qui encaisse 
directement le produit des abonnements acquittés par ces usagers.  
II. La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée :  
1° Pour les éditeurs de services de télévision :  
a) Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages 
publicitaires et de parrainage, aux redevables concernés ou aux régisseurs de messages publicitaires et de 
parrainage. Ces sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 % ;  
b) Du produit de la redevance pour droit d'usage des appareils de télévision encaissé par les redevables 
concernés, à l'exception de la Société nationale de radiodiffusion et de télévision d'outre-mer et des autres 
ressources publiques ;  
c) Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 
redevables concernés ou aux personnes en assurant l'encaissement, à raison des appels téléphoniques à revenus 
partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la diffusion 
de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt général.  
2° Pour les distributeurs de services de télévision, des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers 
en rémunération d'un ou plusieurs services de télévision. Lorsqu'une offre donne également accès à d'autres 
catégories de services, la taxe est assise sur la seule part de cette offre correspondant aux services de télévision. 
Le produit des abonnements et autres sommes précités fait l'objet d'une déduction de 10 %.  
III.L'exigibilité de la taxe est constituée par l'encaissement du produit de la redevance et par le versement des 
autres sommes mentionnées au 1° du II pour les éditeurs de services de télévision et, pour les distributeurs de 
services, par l'encaissement du produit des abonnements et autres sommes mentionnés au 2° du même II.  
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IV. Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile précédente lors du dépôt de 
leur déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier trimestre de l'année civile.  
Ils adressent au Centre national du cinéma et de l'image animée, dans les mêmes délais que ceux applicables à la 
déclaration mentionnée au premier alinéa, une déclaration conforme au modèle agréé par le centre. Cette 
déclaration précise, au titre de l'année civile précédente, l'assiette de la taxe due ainsi que chacun de ses 
éléments constitutifs, mentionnés aux 1° et 2° du II, et le montant des acomptes versés. Elle précise également le 
montant des acomptes calculés au titre de l'année en cours. 
V. La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 
et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les 
règles applicables à cette même taxe.  
VI. ― Le produit de la taxe est affecté au Centre national du cinéma et de l'image animée. 
NOTA:  
Loi 2008-1425 du 27 décembre 2008 art. 55 VII : A compter du 1er janvier 2010, la taxe prévue à l'article 302 bis KB est recouvrée par le Centre 
national de la cinématographie.  
Modifications effectuées en conséquence de l'article 55-III [1°, 2°, 3° et 4°] de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008. 

 
 

9. Loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 relative à la communication audiovisuelle 
et au nouveau service public de la télévision 

- Article 71  

I. ― Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance les dispositions relevant du domaine de la loi :  
1° Nécessaires pour regrouper au sein d'un code l'ensemble des textes de valeur législative, codifiés ou non, 
relatifs aux domaines du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée et procéder aux abrogations 
rendues nécessaires ;  
2° Relatives au Centre national de la cinématographie, dont la dénomination pourra être modifiée, et nécessaires 
pour :  
a) Clarifier son statut et actualiser ses missions dans les secteurs du cinéma et des autres arts et industries de 
l'image animée, en distinguant entre les missions que l'établissement public administratif exerce, en qualité 
d'opérateur de l'Etat, sous la tutelle du ministre chargé de la culture et les prérogatives de puissance publique 
exercées, à titre personnel et sous l'autorité directe du ministre chargé de la culture, par son président ;  
b) Réformer son organisation et son fonctionnement, notamment par la création d'un conseil d'administration ;  
c) Adapter ses ressources et ses dépenses à la nature de ses missions ;  
d) Actualiser le régime de recherche et de constatation des infractions à la réglementation du cinéma et des 
autres arts et industries de l'image animée ainsi que le régime des sanctions administratives et pénales afférentes 
;  
3° Relatives à l'exercice des professions et activités du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée 
et nécessaires pour :  
a) Simplifier les régimes d'autorisation ou de déclaration préalables à l'exercice des professions du cinéma et de 
la vidéo et adapter les bases juridiques de l'homologation des établissements de spectacles cinématographiques ;  
b) Aménager les règles relatives à l'organisation de séances de spectacles cinématographiques à titre non 
commercial ou en plein air ;  
c) Actualiser et clarifier les règles relatives au contrôle des recettes d'exploitation des œuvres 
cinématographiques en salles de spectacles cinématographiques et des œuvres cinématographiques ou 
audiovisuelles en vidéo ainsi que le régime des sanctions afférentes ;  
4° Nécessaires pour actualiser les registres du cinéma et de l'audiovisuel et renforcer la transparence de 
l'information relative aux recettes d'exploitation des œuvres cinématographiques et audiovisuelles dans le 
respect des dispositions du code de la propriété intellectuelle ;  
5° Relatives au financement du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée et nécessaires pour :  
a) Confier au Centre national de la cinématographie le recouvrement direct de la taxe sur les éditeurs et 
distributeurs de services de télévision prévue aux articles 302 bis KB et 302 bis KC du code général des impôts ;  
b) Confier au conseil d'administration du Centre national de la cinématographie la détermination des conditions 
générales d'attribution des soutiens financiers au cinéma et aux autres arts et industries de l'image animée ;  
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c) Actualiser le régime d'affectation prioritaire du soutien financier à la production cinématographique au 
désintéressement de certains créanciers et en accroître l'efficacité ;  
6° Nécessaires pour mettre en conformité les dispositions du titre III du livre Ier du code du patrimoine relatives 
au dépôt légal des documents cinématographiques avec les exigences de la Convention européenne relative à la 
protection du patrimoine audiovisuel adoptée à Strasbourg le 8 novembre 2001.  
II. ― L'ordonnance prévue au I doit être prise au plus tard dans un délai de six mois à compter de la publication 
de la présente loi. Le projet de loi portant ratification de cette ordonnance est déposé devant le Parlement au plus 
tard le dernier jour du troisième mois qui suit celui de sa publication. 
 
 

10. Ordonnance n° 2009-901 du 24 juillet 2009 relative à la partie législative 
du code du cinéma et de l'image animée 

Ordonnance ratifiée par l’article 9 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de 
la qualité du droit1 

- Article 1er  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code du cinéma et de 
l'image animée. 
 
 

- Article 9 

Sont abrogés :  
(…) 
2° Les articles 1609 sexdecies, 1609 sexdecies A, l'article 1693 quater et le II de l'article 1736 du code général 
des impôts ; 
(…) 
 
 

- Article L. 115-7 

La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée : 
1° Pour les éditeurs de services de télévision, au titre de chacun des services de télévision édités : 
a) Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages 
publicitaires et de parrainage, aux redevables concernés ou aux régisseurs de messages publicitaires et de 
parrainage. Ces sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 % ; 
b) Du produit de la contribution à l'audiovisuel public encaissé par les redevables concernés, à l'exception de la 
société nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l'outre-
mer, et des autres ressources publiques ; 
c) Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 
redevables concernés, ou aux personnes en assurant l'encaissement, à raison des appels téléphoniques à revenus 
partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la diffusion 
de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt général ; 
2° Pour les distributeurs de services de télévision, des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers 
en rémunération d'un ou plusieurs services de télévision. Lorsqu'une offre donne également accès à d'autres 

1 Article 9 
I. ― L'ordonnance n° 2009-901 du 24 juillet 2009 relative à la partie législative du code du cinéma et de l'image animée est ratifiée.  
II. ― Après le deuxième alinéa de l'article L. 112-1 du même code, il est inséré un 1° A ainsi rédigé :  
« 1° A De deux parlementaires désignés respectivement par les commissions chargées de la culture de l'Assemblée nationale et du Sénat 
; ». 
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catégories de services, la taxe est assise sur la seule part de cette offre correspondant aux services de télévision. 
Le produit des abonnements et autres sommes précités fait l'objet d'une déduction de 10 %. 
 
 

11. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

- Article 35 

I. ― Le code du cinéma et de l'image animée est ainsi modifié : 
1° Le 2° de l'article L. 115-7 est ainsi rédigé : 
« 2° Pour les distributeurs de services de télévision, des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers 
en rémunération d'un ou plusieurs services de télévision, ainsi que des abonnements à des offres composites 
pour un prix forfaitaire incluant des services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait 
l'objet d'une déduction de 10 %. Lorsqu'une offre composite inclut également, pour un prix forfaitaire, un accès 
à des services de communication au public en ligne ou à des services de téléphonie, cette déduction est portée à 
55 %. » ; 
(…) 
 
 

12. Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 

- Article 20 

I. ― Le code du cinéma et de l'image animée est ainsi modifié : 
(…) 
2° Le 2° de l'article L. 115-7 est ainsi rédigé : 
« 2° Pour les distributeurs de services de télévision : 
« a) Des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers en rémunération d'un ou plusieurs services de 
télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait l'objet d'une déduction de 10 % ; 
« b) Des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers en rémunération de services souscrits dans le 
cadre d'offres destinées au grand public, composites ou de toute autre nature, donnant accès à des services de 
communication au public en ligne ou à des services de téléphonie, dès lors que la souscription à ces services 
permet de recevoir, au titre de cet accès, des services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres 
sommes fait l'objet d'une déduction de 66 %. » ; 
(…) 
II.-Le I entre en vigueur à une date fixée par décret qui ne peut être postérieure au 1er janvier 2013, à l'exception 
du a du 3° qui entre en vigueur à la date de promulgation de la présente loi. 
(…) 
 
 

13. Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 

- Article 79 

Au II de l'article 20 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, l'année : « 2013 » est 
remplacée par l'année : « 2014 ». 
 
 

14. Loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013  

- Article 30 
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I. ― Le code du cinéma et de l'image animée est ainsi modifié :  
1° A la première phrase du a du 1° de l'article L. 115-7, après la première occurrence du mot : « parrainage, », 
sont insérés les mots : « y compris sur les services de télévision de rattrapage, » 
(…) 
 
 

15. Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 

- Article 115  

I.-La section 2 du chapitre V du titre Ier du livre Ier du code du cinéma et de l'image animée est ainsi modifiée : 
(…) 
2° Le premier alinéa du 1° de l'article L. 115-7 est complété par les mots : « et de leurs activités connexes » ; 
(…) 
 
 

- Article L. 115-7 tel que modifié par l’article 115 de la loi n° 2015-1785 
Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 115  
Modifié par Décret n°2016-302 du 14 mars 2016 - art. 1 (V)  

La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée : 
1° Pour les éditeurs de services de télévision, au titre de chacun des services de télévision édités et de leurs 
activités connexes : 
a) Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de 
parrainage y compris sur les services de télévision de rattrapage, aux redevables concernés ou aux régisseurs de 
messages publicitaires et de parrainage. Ces sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 % ; 
b) Du produit de la contribution à l'audiovisuel public encaissé par les redevables concernés, à l'exception de la 
société nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l'outre-
mer, et des autres ressources publiques ; 
c) Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 
redevables concernés, à raison des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services 
télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des 
programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt général ; 
2° Pour les distributeurs de services de télévision :  
a) Des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers en rémunération d'un ou plusieurs services de 
télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait l'objet d'une déduction de 10 % ;  
b) Des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers en rémunération de services souscrits dans le 
cadre d'offres destinées au grand public, composites ou de toute autre nature, donnant accès à des services de 
communication au public en ligne ou à des services de téléphonie, dès lors que la souscription à ces services 
permet de recevoir, au titre de cet accès, des services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres 
sommes fait l'objet d'une déduction de 66 %.  
 
 

C. Autres dispositions 

1. Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication 

- Article 2 

Modifié par LOI n°2009-258 du 5 mars 2009 - art. 36 

On entend par communications électroniques les émissions, transmissions ou réceptions de signes, de signaux, 
d'écrits, d'images ou de sons, par voie électromagnétique. 
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On entend par communication au public par voie électronique toute mise à disposition du public ou de 
catégories de public, par un procédé de communication électronique, de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de 
sons ou de messages de toute nature qui n'ont pas le caractère d'une correspondance privée. 
On entend par communication audiovisuelle toute communication au public de services de radio ou de 
télévision, quelles que soient les modalités de mise à disposition auprès du public, toute communication au 
public par voie électronique de services autres que de radio et de télévision et ne relevant pas de la 
communication au public en ligne telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l'économie numérique, ainsi que toute communication au public de services de médias 
audiovisuels à la demande. 
Est considéré comme service de télévision tout service de communication au public par voie électronique 
destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme 
principal est composé d'une suite ordonnée d'émissions comportant des images et des sons. 
Est considéré comme service de radio tout service de communication au public par voie électronique destiné à 
être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme principal 
est composé d'une suite ordonnée d'émissions comportant des sons. 
Est considéré comme service de médias audiovisuels à la demande tout service de communication au public par 
voie électronique permettant le visionnage de programmes au moment choisi par l'utilisateur et sur sa demande, 
à partir d'un catalogue de programmes dont la sélection et l'organisation sont contrôlées par l'éditeur de ce 
service. Sont exclus les services qui ne relèvent pas d'une activité économique au sens de l'article 256 A du code 
général des impôts, ceux dont le contenu audiovisuel est secondaire, ceux consistant à fournir ou à diffuser du 
contenu audiovisuel créé par des utilisateurs privés à des fins de partage et d'échanges au sein de communautés 
d'intérêt, ceux consistant à assurer, pour mise à disposition du public par des services de communication au 
public en ligne, le seul stockage de signaux audiovisuels fournis par des destinataires de ces services et ceux 
dont le contenu audiovisuel est sélectionné et organisé sous le contrôle d'un tiers. Une offre composée de 
services de médias audiovisuels à la demande et d'autres services ne relevant pas de la communication 
audiovisuelle ne se trouve soumise à la présente loi qu'au titre de cette première partie de l'offre. 
 
 

2. Code du cinéma et de l'image animée  

Livre Ier : Organisation administrative  
Titre Ier : Centre national du cinéma et de l'image animée  
Chapitre V : Impositions affectées au Centre national du cinéma et de l'image animée et perçues par lui  
Section 2 : Taxe sur les éditeurs et distributeurs de services de télévision  

- Article L. 115-6  

Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 46 (VT)  
Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 115  
Modifié par Décret n°2016-302 du 14 mars 2016 - art. 1 (V)  

Il est institué une taxe due par tout éditeur de services de télévision, au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, qui est établi en France et qui a programmé, au cours 
de l'année civile précédente, une ou plusieurs œuvres audiovisuelles ou cinématographiques éligibles aux aides 
financières du Centre national du cinéma et de l'image animée, ainsi que par tout distributeur de services de 
télévision au sens de l'article 2-1 de la même loi établi en France.  
Tout éditeur de services de télévision, redevable à ce titre de la taxe mentionnée au présent article, et dont le 
financement fait appel à une rémunération de la part des usagers et qui encaisse directement le produit des 
abonnements acquittés par ces usagers, est en outre redevable de cette taxe au titre de son activité de distributeur 
de services de télévision.  
Pour l'application de cette taxe, est regardée comme un éditeur de services de télévision toute personne qui 
encaisse les revenus liés aux services de télévision diffusés par un éditeur mentionné au premier alinéa, ainsi 
qu'à leurs activités connexes, notamment les services de télévision de rattrapage, directement ou par 
l'intermédiaire d'un régisseur de messages publicitaires et de parrainage ou d'un opérateur de communications 
électroniques mentionné au c du 1° de l'article L. 115-7.  
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Le produit de la taxe acquittée par les éditeurs de services de télévision est affecté au Centre national du cinéma 
et de l'image animée. Le produit de la taxe acquittée par les distributeurs de services de télévision est affecté à 
ce même établissement.  
Est également regardée comme distributeur de services de télévision toute personne proposant un accès à des 
services de communication au public en ligne ou à des services de téléphonie, dès lors que la souscription à ces 
services permet de recevoir, au titre de cet accès, des services de télévision. 
 

- Article L. 115-8  

Modifié par Ordonnance n°2017-762 du 4 mai 2017 - art. 7  

L'exigibilité de la taxe est constituée par l'encaissement du produit de la contribution à l'audiovisuel public et 
des autres ressources publiques et par le versement des autres sommes mentionnées au 1° de l'article L. 115-7 
pour les éditeurs de services de télévision et, pour les distributeurs de services, par l'encaissement du produit des 
abonnements et autres sommes mentionnés au 2° de cet article. 
 

- Article L. 115-9  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 115  
Modifié par Décret n°2016-302 du 14 mars 2016 - art. 1 (V)  

La taxe est calculée comme suit :  
1° Pour les éditeurs de services de télévision, la taxe est calculée en appliquant un taux de 5,5 % au montant des 
versements et encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service. Le montant 
cumulé des sommes mentionnées au a du 1° de l'article L. 115-7, à l'exception de celles relatives aux services de 
télévision de rattrapage, et des sommes mentionnées au b du 1° du même article fait l'objet d'un abattement de 
11 000 000 €. Cet abattement est fixé à 16 000 000 € pour les éditeurs de services de télévision qui ne 
bénéficient pas de ressources procurées par la diffusion de messages publicitaires.  
Le montant de la taxe résultant de l'application des dispositions précédentes est réduit de 50 % pour la société 
nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l'outre-mer et 
pour les services de télévision dont l'éditeur est établi dans les départements d'outre-mer.  
Pour les services de télévision diffusés en haute définition, le taux qui précède est majoré de 0,2. Pour les 
services de télévision diffusés en télévision mobile personnelle, il est majoré de 0,1. Pour les services de 
télévision diffusés à la fois en haute définition et en télévision mobile personnelle, le taux applicable est celui 
applicable aux services diffusés en haute définition. Au titre de la première année de diffusion en haute 
définition ou en télévision mobile personnelle, le taux majoré s'applique à proportion de la part du montant des 
versements et encaissements intervenus à compter du mois au cours duquel a débuté la diffusion en haute 
définition ou en télévision mobile personnelle dans le montant total des versements et encaissements de l'année 
considérée.  
2° Pour les distributeurs de services, la taxe est calculée en appliquant à la fraction de chaque part du montant 
des encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, qui excède 10 000 000 euros les taux de :  
a) 0,5 % pour la fraction supérieure à 10 000 000 € et inférieure ou égale à 250 000 000 € ;  
b) 2,10 % pour la fraction supérieure à 250 000 000 € et inférieure ou égale à 500 000 000 € ;  
c) 2,80 % pour la fraction supérieure à 500 000 000 € et inférieure ou égale à 750 000 000 € ;  
d) 3,50 % pour la fraction supérieure à 750 000 000 € ;  
3° Dans le cas mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 115-6, la taxe due en tant qu'éditeur de services est 
calculée selon les modalités mentionnées au 1° et la taxe due en tant que distributeur de services selon les 
modalités mentionnées au 2°. Toutefois, le taux mentionné au d du 2° est majoré de 3,75. 
 

- Article L. 115-10  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 115  

Les redevables acquittent la taxe auprès de l'agent comptable du Centre national du cinéma et de l'image animée 
par acomptes mensuels ou trimestriels selon la périodicité de leur déclaration de taxe sur la valeur ajoutée. Ces 
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acomptes mensuels ou trimestriels sont au moins égaux, respectivement, au douzième ou au quart du montant de 
la taxe due au titre de l'année civile précédente.  
Les redevables qui estiment que les acomptes déjà payés au titre de l'année atteignent le montant de la taxe dont 
ils seront en définitive redevables peuvent, après en avoir informé le Centre national du cinéma et de l'image 
animée, surseoir au paiement des acomptes suivants. Si le montant de la taxe est supérieur de plus de 20 % au 
montant des acomptes versés, la majoration et l'intérêt de retard mentionnés à l'article L. 115-24 sont 
applicables.  
Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile précédente dans les mêmes 
délais que ceux applicables à la déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier 
trimestre de l'année civile. Ils acquittent le complément de taxe éventuellement dû auprès de l'agent comptable 
du Centre national du cinéma et de l'image animée.  
La taxe est acquittée par virement ou télérèglement. 
 

- Article L. 115-11  

Créé par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art.  

Les redevables remplissent chaque année, par éditeur de services ou distributeur de services, une déclaration 
conforme au modèle agréé par le Centre national du cinéma et de l'image animée.  
La déclaration est déposée au Centre national du cinéma et de l'image animée en un seul exemplaire dans les 
mêmes délais que ceux applicables à la déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier 
trimestre de l'année civile.  
La déclaration comporte les indications nécessaires à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile 
précédente et à la perception de la taxe due au titre de l'année en cours. Elle précise, au titre de l'année civile 
précédente, chacun des éléments constitutifs de l'assiette de la taxe définis à l'article L. 115-7, le montant des 
acomptes déjà versés et du complément de taxe éventuellement dû, ainsi que le montant des acomptes dus au 
titre de l'année en cours.  
La déclaration est transmise par voie électronique. 
 

- Article L. 115-12  

Créé par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art.  

En cas de cessation définitive de l'activité d'édition ou de distribution de services de télévision :  
1° La taxe due au titre de l'année précédente est déclarée et liquidée dans les conditions et délais mentionnés aux 
articles L. 115-10 et L. 115-11 ;  
2° La taxe due au titre de l'année en cours sur le montant des versements et encaissements intervenus avant la 
date de cessation d'activité est déclarée et liquidée auprès du Centre national du cinéma et de l'image animée 
dans les trente jours de la cessation d'activité.  
En cas de reprise d'une activité d'édition ou de distribution de services de télévision, les acomptes restant à payer 
et le complément de taxe éventuellement dû au titre de l'année en cours sont acquittés, dans les conditions 
mentionnées à l'article L. 115-10, par le redevable qui a repris l'activité. 
 

- Article L. 115-13  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 115  

Les régisseurs de messages publicitaires et de parrainage mentionnés au a du 1° de l'article L. 115-7 fournissent 
à chaque éditeur de services de télévision, ainsi qu'au Centre national du cinéma et de l'image animée, avant le 
15 février de chaque année, un état récapitulatif des sommes qu'ils ont encaissées au cours de l'année civile 
précédente en rémunération de la diffusion de messages publicitaires et de parrainage par le service de télévision 
ou le service de télévision de rattrapage concerné.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les exigences de l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme 

- Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010 - Loi de finances pour 2011  

- SUR L'ARTICLE 35 :  
7. Considérant que le paragraphe I de l'article 35 modifie le code du cinéma et de l'image animée ; que son 1°, 
qui donne une nouvelle rédaction du 2° de l'article L. 115-7 de ce code, aménage les modalités de détermination 
de l'assiette de la taxe sur les services de télévision due par les distributeurs ; que son 2°, qui modifie l'article L. 
115-9 du même code, majore de 2,2 points le taux de la taxe sur les services de télévision due, pour la fraction 
des encaissements annuels supérieure à 530 millions d'euros, par un distributeur dans le cas où il est également 
éditeur de services de télévision ; que le paragraphe II de l'article 35 prévoit qu'il est opéré, en 2011 et au profit 
du budget général de l'État, un prélèvement exceptionnel de 20 millions d'euros sur le produit des ressources 
affectées au Centre national du cinéma et de l'image animée ;  
8. Considérant que les requérants soutiennent que la majoration de la taxe prévue par le 2° du paragraphe I de 
l'article 35 institue, au regard du principe d'égalité devant les charges publiques, une différence de traitement 
injustifiée dans l'imposition des activités de distribution de services de télévision selon qu'elles sont ou non 
exercées par des distributeurs qui sont également éditeurs ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
10. Considérant que les distributeurs de services de télévision qui sont également éditeurs de tels services sont, 
eu égard à l'intégration de ces deux activités, dans une situation économique particulière de nature à faciliter 
leur développement ; qu'en tenant compte de cette particularité pour majorer la taxe sur les services de 
distribution de télévision au-delà d'un certain seuil d'encaissements annuels par cette catégorie de distributeurs, 
le législateur a institué, avec les distributeurs qui ne sont pas également éditeurs, une différence de traitement en 
rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il n'a donc pas méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques 
;  
11. Considérant que l'article 35 doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances rectificative pour 2013  

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 30 :  
27. Considérant que le 1° du paragraphe I de l'article 30 modifie l'article L. 115-7 du code du cinéma et de 
l'image animée relatif à la taxe sur les éditeurs de télévision ; qu'il étend l'assiette de cette taxe, d'une part, aux 
sommes versées par les annonceurs et les parrains pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de 
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parrainage « y compris sur les services de télévision de rattrapage » et, d'autre part, aux sommes versées par les 
annonceurs et les parrains « à toute personne en assurant l'encaissement » ;  
28. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
29. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité 
devant les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est 
soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; 
que s'il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscale, 
de telles dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ;  
30. Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement des éditeurs de télévision, quelles que soient les 
circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a méconnu 
les exigences précitées ; que par suite, à la fin du 1° du paragraphe I de l'article 30, le membre de phrase : « et 
les mots : "ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage" sont remplacés par les mots : ", aux 
régisseurs de messages publicitaires et de parrainage ou à toute personne en assurant l'encaissement" » doit être 
déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2013-362 QPC du 6 février 2014 - TF1 SA [Taxe sur les éditeurs et distributeurs de 
services de télévision]  

1. Considérant que le 1° de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image animée est relatif à la taxe due par 
les éditeurs de services de télévision exploitant un service de télévision reçu en France métropolitaine ou dans 
les départements d'outre-mer ; qu'aux termes du c) de ce 1°, cette taxe est assise sur le montant hors taxe sur la 
valeur ajoutée « des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications 
électroniques aux redevables concernés, ou aux personnes en assurant l'encaissement, à raison des appels 
téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui 
sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale 
ou d'intérêt général » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, le c) du 1° de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image 
animée porte atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques, en ce que l'assiette de la taxe sur les 
éditeurs de services de télévision inclut des sommes perçues par des tiers, et méconnaît à ce titre l'exigence de 
prise en compte des facultés contributives des contribuables ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité 
devant les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est 
soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; 
que s'il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, 
de telles dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ;  
5. Considérant que les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs 
de services de télévision les recettes tirées des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des 
services télématiques et des envois de minimessages, que ces recettes soient perçues par les éditeurs de services 
de télévision ou par un tiers qui les encaisse pour son propre compte ; que, dans ce dernier cas, ces dispositions 
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ont pour effet d'assujettir un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose 
pas ;  
6. Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas, des éditeurs de services de 
télévision, quelles que soient les circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne 
disposent pas, le législateur a méconnu les exigences précitées ; que par suite, au c) du 1° de l'article L. 115-7 du 
code du cinéma et de l'image animée, les termes « ou aux personnes en assurant l'encaissement, » doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ;  
7. Considérant que, pour le surplus, le c) du 1° de l'article L. 115-7, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
9. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des termes « ou aux personnes en assurant 
l'encaissement, » du c) du 1° de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image animée prend effet à compter 
de la publication de la présente décision ; que, toutefois, elle ne peut être invoquée à l'encontre des impositions 
définitivement acquittées et qui n'ont pas été contestées avant cette date,  
 
 

- Décision n° 2016-620 QPC du 30 mars 2017 - Société EDI-TV [Taxe sur la publicité diffusée par 
les chaînes de télévision]  

– Sur le fond : 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
5. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 
publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 
imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être 
dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles 
dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 
6. Les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de 
télévision les sommes versées par les annonceurs aux régisseurs de messages publicitaires. Elles  ont ainsi pour 
effet de soumettre un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose pas. 
7. En posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas et quelles que soient les circonstances, des 
éditeurs de services de télévision au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le 
législateur a méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789.  
8. Par conséquent, les mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires » figurant à la première phrase du 
paragraphe II de l'article 302 bis KG du code général des impôts doivent être déclarés contraires à la 
Constitution. 
– Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
9. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 
ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
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dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration. 
10. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité. Celle-ci 
intervient donc à compter de la date de publication de la présente décision. Toutefois, elle ne peut être invoquée 
à l'encontre des impositions qui n'ont pas été contestées avant cette date. 
 
 

- Décision n° 2016-742 DC du 22 décembre 2016 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2017  

22. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un 
caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
 
 

2. Sur la modulation dans le temps des effets des décisions du Conseil  

a. Les précédents de « sursis à statuer » 

- Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010 - Consorts L. [Cristallisation des pensions]  

- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
12. Considérant que l'abrogation de l'article 26 de la loi du 3 août 1981, de l'article 68 de la loi du 30 décembre 
2002 et de l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006 a pour effet de replacer l'ensemble des titulaires étrangers, 
autres qu'algériens, de pensions militaires ou de retraite dans la situation d'inégalité à raison de leur nationalité 
résultant des dispositions antérieures à l'entrée en vigueur de l'article 68 de la loi du 30 décembre 2002 ; qu'afin 
de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, l'abrogation des dispositions précitées 
prendra effet à compter du 1er janvier 2011 ; qu'afin de préserver l'effet utile de la présente décision à la solution 
des instances actuellement en cours, il appartient, d'une part, aux juridictions de surseoir à statuer jusqu'au 1er 
janvier 2011 dans les instances dont l'issue dépend de l'application des dispositions déclarées 
inconstitutionnelles et, d'autre part, au législateur de prévoir une application des nouvelles dispositions à ces 
instances en cours à la date de la présente décision,  
 
 

- Décision n° 2010-83 QPC du 13 janvier 2011 - M. Claude G. [Rente viagère d’invalidité]  

7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; qu'afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, l'abrogation des 
dispositions précitées prendra effet à compter du 1er janvier 2012 ; qu'afin de préserver l'effet utile de la présente 
décision à la solution des instances actuellement en cours, il appartient, d'une part, aux juridictions de surseoir à 

20 
 



statuer jusqu'à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi ou, au plus tard, jusqu'au 1er janvier 2012 dans les instances 
dont l'issue dépend de l'application des dispositions déclarées inconstitutionnelles et, d'autre part, au législateur 
de prévoir une application des nouvelles dispositions à ces instances en cours à la date de la présente décision,  
 
 

- Décision n° 2013-343 QPC du 27 septembre 2013 - Époux L. [Détermination du taux d'intérêt 
majorant les sommes indûment perçues à l'occasion d'un changement d'exploitant agricole]  

9. Considérant qu'afin de permettre au législateur de tirer les conséquences de la déclaration 
d'inconstitutionnalité des dispositions contestées, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2014 la date de leur 
abrogation ; qu'afin de préserver l'effet utile de la présente décision à la solution des instances actuellement en 
cours, il appartient, d'une part, aux juridictions de surseoir à statuer jusqu'à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi 
ou, au plus tard, jusqu'au 1er janvier 2014 dans les instances dont l'issue dépend de l'application des dispositions 
déclarées inconstitutionnelles et, d'autre part, au législateur de prévoir une application des nouvelles dispositions 
à ces instances en cours à la date de la présente décision, 
 
 

- Décision n° 2014-413 QPC du 19 septembre 2014 - Société PV-CP Distribution [Plafonnement de 
la cotisation économique territoriale en fonction de la valeur ajoutée]  

8. Considérant que l'entrée en vigueur immédiate de l'abrogation des dispositions déclarées contraires à la 
Constitution aurait pour effet de rétablir le mécanisme de plafonnement tel qu'il existait antérieurement ; qu'afin 
de permettre au législateur de tirer les conséquences de la déclaration d'inconstitutionnalité des dispositions 
contestées, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2015 la date de leur abrogation ; que, par ailleurs, afin de 
préserver l'effet utile de la présente décision, notamment à la solution des demandes de dégrèvement, 
réclamations et instances en cours, il appartient aux administrations et aux juridictions saisies de surseoir à 
statuer jusqu'à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi ou, au plus tard, jusqu'au 1er janvier 2015 dans les 
procédures en cours ou à venir dont l'issue dépend de l'application des dispositions déclarées 
inconstitutionnelles, 
 
 

b. Les précédents de « réserves transitoires » 

- Décision n° 2014-400 QPC du 6 juin 2014 - Société Orange SA [Frais engagés pour la constitution 
des garanties de recouvrement des impôts contestés]  

11. Considérant, d'autre part, qu'afin de préserver l'effet utile de la présente décision, notamment à la solution 
des instances actuellement en cours, les frais de constitution de garanties engagés à l'occasion d'une demande de 
sursis de paiement formulée en application du premier alinéa de l'article L. 277 du livre des procédures fiscales 
avant l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou, au plus tard, avant le 1er janvier 2015 sont imputables soit sur les 
intérêts « moratoires » prévus par l'article L. 209 du livre des procédures fiscales, soit sur les intérêts « de retard 
» prévus par l'article 1727 du code général des impôts dus en cas de rejet, par la juridiction saisie, de la 
contestation de l'imposition, 
 
 

- Décision n° 2014-404 QPC du 20 juin 2014 - Époux M. [Régime fiscal applicable aux sommes ou 
valeurs reçues par l'actionnaire ou l'associé personne physique dont les titres sont rachetés par la 
société émettrice]  

14. Considérant, d'autre part, qu'afin de préserver l'effet utile de la présente décision, notamment à la solution 
des instances en cours, les sommes ou valeurs reçues avant le 1er janvier 2014 par les actionnaires ou associés 
personnes physiques au titre du rachat de leurs actions ou parts sociales par la société émettrice, lorsque ce 
rachat a été effectué selon une procédure autorisée par la loi, ne sont pas considérées comme des revenus 
distribués et sont imposées selon le régime des plus-values de cession prévu, selon les cas, aux articles 39 
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duodecies, 150-0 A ou 150 UB du code général des impôts ; qu'à défaut de l'entrée en vigueur d'une loi 
déterminant de nouvelles règles applicables pour l'année 2014, il en va de même des sommes ou valeurs reçues 
avant le 1er janvier 2015, 
 
 

- Décision n° 2014-420/421 QPC du 9 octobre 2014 - M. Maurice L. et autre [Prolongation 
exceptionnelle de la garde à vue pour des faits d'escroquerie en bande organisée]  

25. Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure 
pénale aurait pour effet non seulement d'empêcher le recours à une garde à vue de quatre-vingt-seize heures 
pour des faits d'escroquerie en bande organisée, mais aussi de faire obstacle à l'usage des autres pouvoirs 
spéciaux de surveillance et d'investigation prévus par le titre XXV du livre IV du même code et aurait dès lors 
des conséquences manifestement excessives ; qu'afin de permettre au législateur de remédier à 
l'inconstitutionnalité du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure pénale, il y a lieu de reporter au 1er 
septembre 2015 la date de cette abrogation ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de la présente décision, il y a lieu de juger que les dispositions du 8° bis de l'article 706-73 du code 
de procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de cette publication, pour des 
faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 706-88 du code de 
procédure pénale ;  
27. Considérant, en troisième lieu, que la remise en cause des actes de procédure pénale pris sur le fondement 
des dispositions déclarées inconstitutionnelles méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche 
des auteurs d'infractions et aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, les mesures de 
garde à vue prises avant la publication de la présente décision et les autres mesures prises avant le 1er septembre 
2015 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le 
fondement de cette inconstitutionnalité,  
 
 

- Décision n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC du 18 mars 2015 - M. John L. et autres [Cumul 
des poursuites pour délit d'initié et des poursuites pour manquement d'initié] 

- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
34. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
35. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications qui doivent être 
retenues pour qu'il soit remédié à l'inconstitutionnalité constatée ; que l'abrogation immédiate de l'article L. 465-
1 du code monétaire et financier et des dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code aurait pour 
effet, en faisant disparaître l'inconstitutionnalité constatée, d'empêcher toute poursuite et de mettre fin à celles 
engagées à l'encontre des personnes ayant commis des faits qualifiés de délit ou de manquement d'initié, que 
celles-ci aient ou non déjà fait l'objet de poursuites devant la commission des sanctions de l'Autorité des 
marchés financiers ou le juge pénal, et entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives ; que, par 
suite, il y a lieu de reporter au 1er septembre 2016 la date de l'abrogation de l'article L. 465-1, des dispositions 
contestées de l'article L. 621-15 et de celles des articles L. 466-1, L. 621-15-1, L. 621-16 et L. 621-16-1, qui en 
sont inséparables ;  
36. Considérant, d'autre part, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication 
de la présente décision, des poursuites ne pourront être engagées ou continuées sur le fondement de l'article L. 

22 
 



621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une personne autre que celles mentionnées au paragraphe II 
de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des premières poursuites auront déjà été engagées pour les 
mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant le juge judiciaire statuant en matière pénale sur le 
fondement de l'article L. 465-1 du même code ou que celui-ci aura déjà statué de manière définitive sur des 
poursuites pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne ; que, de la même manière, des poursuites 
ne pourront être engagées ou continuées sur le fondement de l'article L. 465-1 du code monétaire et financier 
dès lors que des premières poursuites auront déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même 
personne devant la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement des 
dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code ou que celle-ci aura déjà statué de manière 
définitive sur des poursuites pour les mêmes faits à l'encontre de la même personne,  
 
 

- Décision n° 2014-457 QPC du 20 mars 2015 - Mme Valérie C., épouse D. [Composition du conseil 
national de l'ordre des pharmaciens statuant en matière disciplinaire]  

8. Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate des 2°, 3° et du treizième alinéa de l'article L. 4231-
4 du code de la santé publique aurait pour effet de modifier la composition du conseil national de l'ordre des 
pharmaciens statuant en matière disciplinaire mais aussi pour l'ensemble de ses attributions ; qu'elle entraînerait 
ainsi des conséquences manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er janvier 2016 la date 
de cette abrogation afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée ;  
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de la présente décision, il y a lieu de juger que, jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou, au 
plus tard, jusqu'au 31 décembre 2015, les représentants de l'État ne siègeront plus au conseil national de l'ordre 
des pharmaciens statuant en formation disciplinaire ;  
10. Considérant, en troisième lieu, que la mise en cause de l'ensemble des décisions prises sur le fondement des 
dispositions déclarées inconstitutionnelles aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, les 
décisions rendues avant la publication de la présente décision par le conseil national de l'ordre des pharmaciens 
statuant en matière disciplinaire ne peuvent être remises en cause sur le fondement de cette inconstitutionnalité 
que si une partie l'a invoquée à l'encontre d'une décision n'ayant pas acquis un caractère définitif au jour de la 
publication de la présente décision,  
 
 

- Décision n° 2015-506 QPC du 4 décembre 2015 - M. Gilbert A. [Respect du secret professionnel et 
des droits de la défense lors d'une saisie de pièces à l'occasion d'une perquisition]  

- SUR LES EFFETS DANS LE TEMPS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
17. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
18. Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate du troisième alinéa de l'article 56 et des mots « 
Sous réserve de ce qui est dit à l'article 56 concernant le respect du secret professionnel et des droits de la 
défense » figurant à l'article 57 du code de procédure pénale aurait pour effet de faire disparaître des 
dispositions contribuant au respect du secret professionnel et des droits de la défense dans le cadre de l'enquête 
de flagrance ; que, par suite, afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, il y a 
lieu de reporter au 1er octobre 2016 la date de cette abrogation ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de la présente décision, il y a lieu de juger que les dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du 
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code de procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de cette publication, la 
saisie d'éléments couverts par le secret du délibéré ;  
20. Considérant, en troisième lieu, que la remise en cause des actes de procédure pénale pris sur le fondement 
des dispositions déclarées inconstitutionnelles méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche 
des auteurs d'infractions et aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, les mesures prises 
avant la publication de la présente décision en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution 
ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité,  
 
 

- Décision n° 2016-566 QPC du 16 septembre 2016 - Mme Marie-Lou B. et autre [Communication 
des réquisitions du ministère public devant la chambre de l'instruction]  

10. Par conséquent, les troisième et quatrième alinéas de l'article 197 du code de procédure pénale doivent être 
déclarés contraires à la Constitution.  
11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration.  
12. En premier lieu, l'abrogation immédiate des troisième et quatrième alinéas de l'article 197 du code de 
procédure pénale aurait pour effet de supprimer des dispositions permettant aux parties devant la chambre de 
l'instruction, assistées par un avocat, d'avoir accès au dossier de la procédure. Elle les priverait également de la 
possibilité d'en obtenir une copie. Afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, 
il y a donc lieu de reporter au 31 décembre 2017 la date de cette abrogation.  
13. En second lieu, afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication de la présente 
décision, il y a lieu de juger que les dispositions des troisième et quatrième alinéas de l'article 197 du code de 
procédure pénale ne sauraient être interprétées comme interdisant, à compter de cette publication, aux parties à 
une instance devant la chambre de l'instruction non assistées par un avocat, d'avoir connaissance des réquisitions 
du procureur général jointes au dossier de la procédure.  
 
 

- Décision n° 2016-590 QPC du 21 octobre 2016 - La Quadrature du Net et autres [Surveillance et 
contrôle des transmissions empruntant la voie hertzienne]  

– Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
10. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration.  
11. L'abrogation immédiate de l'article L. 811-5 du code de la sécurité intérieure aurait pour effet de priver les 
pouvoirs publics de toute possibilité de surveillance des transmissions empruntant la voie hertzienne. Elle 
entraînerait des conséquences manifestement excessives. Afin de permettre au législateur de remédier à 
l'inconstitutionnalité constatée, il y a donc lieu de reporter au 31 décembre 2017 la date de cette abrogation. 
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12. Afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication de la présente décision, il y a 
lieu de juger que, jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou, au plus tard, jusqu'au 30 décembre 2017, les 
dispositions de l'article L. 811-5 du code de la sécurité intérieure ne sauraient être interprétées comme pouvant 
servir de fondement à des mesures d'interception de correspondances, de recueil de données de connexion ou de 
captation de données informatiques soumises à l'autorisation prévue au titre II ou au chapitre IV du titre V du 
livre VIII du code de la sécurité intérieure. Pendant le même délai, les dispositions de l'article L. 811-5 du code 
de la sécurité intérieure ne sauraient être mises en œuvre sans que la Commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement soit régulièrement informée sur le champ et la nature des mesures prises en 
application de cet article. 
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